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LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DES LOIS 

 
Réunie le 4 juin 2008, sous la présidence de M. Jean-Jacques Hyest, 

président, la commission a examiné, sur le rapport de M. René Garrec, la 
proposition de loi n° 260 (2007-2008), adoptée par l’Assemblée nationale, 
complétant l’article 6 de l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 
relative au fonctionnement des assemblées parlementaires. 

Le rapporteur a décrit le dispositif adopté par l’Assemblée nationale, 
qui institue, au profit des personnes entendues par les commissions d’enquête 
parlementaires, une immunité, limitée aux cas de diffamations, outrages et 
injures, pour les propos tenus ou les écrits produits sauf s’ils sont étrangers à 
l’objet de l’enquête. Cette protection est étendue aux comptes rendus de bonne 
foi des réunions publiques des commissions. Les dispositions relatives à la 
répression du faux témoignage et de la subornation de témoins commis par une 
personne entendue, continueraient à s’appliquer. 

Souscrivant à cette proposition, la commission a, toutefois, adopté 
deux amendements : 

- le premier, d’une part, introduit le dispositif dans la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse, qui comprend déjà les dispositions relatives 
aux immunités parlementaire et juridictionnelle, et d’autre part, renforce 
l’encadrement du champ de la protection ; 

- le second complète l’article 6 de l’ordonnance du 17 novembre 
1958, régissant les commissions d’enquête, par renvoi aux dispositions 
précitées. 

La commission a, en conséquence, adopté l’ensemble de la 
proposition de loi ainsi modifiée. 

 

 


